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Héritier du Parti communiste, le PSD a quasiment toujours régné sur la
Roumanie. Son chef actuel, Liviu Dragnea, gère le pays en fonction de son
propre agenda judiciaire. Il ordonne, son parti à la discipline stalinienne
exécute. Et Bucarest, qui va présider l'Union européenne à compter du
1er janvier, obéit.

C'est avec lui que tout a commencé, et c'est avec lui que tout a continué. Ion Iliescu,

l'homme qui a fait tomber le régime de Ceausescu en 1989, avant de garder tous les

pouvoirs pendant une décennie, a légué à son pays une institution qui, aujourd'hui

encore, structure la Roumanie et l'ancre, plus que ses autres voisins d'Europe de l'Est,

dans le passé communiste: le Parti social-démocrate (PSD). Après plusieurs changements

de noms, c'est ainsi que se nomme actuellement cette formation, bâtie sur le modèle des

partis léninistes d'antan, avec cette même discipline permettant à ses dirigeants

d'imposer leurs vues à leurs camarades, puis à une société et à un État fortement

noyautés.

Depuis 1989, le PSD n'a lâché le pouvoir totalement que quatre ans, de 1996 à 2000, et en

2004 pour une autre période de trois ans, où il est toutefois demeuré la première force du

Parlement de Bucarest. Cette formation aura ainsi dominé la Roumanie pendant 22 des

29 dernières années suivant la chute du mur de Berlin, après les 44 années de règne du

Des opposants portent des effigies des figures du PSD, Victor Ponta, Calin Popescu Tariceanu, Ion Iliescu et
Liviu Dragnea, en tenues de prisonniers lors d'une manifestation contre le gouvernement, le 5 février 2017 à
Bucarest. - Crédits photo : Vadim Ghirda/AP/SIPA/Vadim Ghirda/AP/SIPA
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parti communiste dont il est l'héritier! Et, contrairement à toutes les autres formations,

qui ont parfois disparu, ce parti est parvenu à survivre dans l'opposition pour reprendre

rapidement le pouvoir.

«C'est une période difficile, confuse pour le parti, qui vit sa plus

grave crise politique»
Ion Iliescu, membre du PSD et ancien président de la Roumanie

Sa victoire aux dernières législatives de décembre 2016 lui accorde, dans le régime

parlementaire roumain, quasiment tous les pouvoirs jusqu'au prochain scrutin législatif

prévu en 2020. Mais depuis 22 mois, une très large part de l'opinion, rassemblée dans des

manifestations souvent amples, vilipende ce PSD qui a mis à mal l'institution judiciaire,

et conspue son président, Liviu Dragnea, à l'origine des attaques contre les juges qui

le poursuivent dans plusieurs enquêtes

. Alors que son chef pourrait se retrouver

en prison avant la fin de cette mandature, ce parti, qui a récemment connu plusieurs

départs et exclusions, risque ainsi d'arriver en fort mauvaise posture aux élections de

2020. Les divisions et craquements de son système politique sont à ce point manifestes

qu'ils pourraient préparer sa défaite aux prochaines élections et, à plus long terme,

éventuellement conduire à la remise en cause de son hégémonie sur la Roumanie.

«C'est une période difficile, confuse pour le parti, qui vit sa plus grave crise politique»,

reconnaît Ion Iliescu, lequel n'a manifestement guère d'estime pour Liviu Dragnea, dont

«la position personnelle, avec ses problèmes juridiques, a créé des fractures internes» au

PSD. Au départ, Ion Iliescu avait soutenu cette offensive contre les magistrats

anticorruption qui ont fait tomber tant de responsables et d'élus du PSD, dont deux

anciens premiers ministres. Lors des manifestations de masse de l'hiver 2017, il avait

pris publiquement à partie le président de droite Klaus Iohannis, qui «au lieu de jouer le

modérateur a incité la rue et provoqué cette anarchie». Mais la lutte s'est inexorablement

transformée en un conflit personnel entre Liviu Dragnea et une institution judiciaire qui

le poursuit dans trois affaires, l'ayant déjà condamné définitivement dans une première,

pour fraude électorale, et plusieurs fois dans une deuxième, pour abus de pouvoir et

emplois fictifs, où seul l'ultime appel n'a pas été délivré.

(http://www.lefigaro.fr/international/2018/01/26/01003-20180126ARTFIG00275-un-nouveau-
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«Le PSD est à le seul parti structuré. C'est un parti État, qui a la

volonté de doubler toutes les postes et tâches normalement

remplis par des fonctionnaires'
Silvia Marton, professeure en sciences politiques de l'université de Bucarest

Comme bon nombre de membres du PSD, Ion Iliescu pense sans doute que son parti,

pour se préserver, devrait tourner la page Dragnea. Dans le quartier cossu de Primaverii

de Bucarest, où sa maison n'est séparée que par un jardin de l'édifice mis à la disposition

de l'ancien président de la République qu'il fut, il ne veut toutefois pas trop s'avancer.

Cultivé, d'une intelligence fine et pétillante, Ion Iliescu, 85 ans, préfère souligner la

puissance de son héritage, notant, à juste titre, qu'aujourd'hui en Roumanie «il n'existe

pas d'alternative, pas d'autre force capable de répondre aux besoins de la société» que le

PSD. «Ce parti, explique la professeure en sciences politiques de l'université de Bucarest

Silvia Marton, a servi de matrice à tous les partis politiques roumains», qui sont issus du

Front de salut national formé à la chute de Ceausescu. «C'est à partir de ce Front que tous

les autres partis se sont fondés, et, ajoute-t-elle, tous ont tenté de copier le PSD, mais sans

y parvenir, car il est à ce jour le seul parti structuré. C'est un parti léniniste, très

discipliné, où le centre décide ; son organisation contrôle le territoire et il est entré dans

les affaires lors de la privatisation des entreprises publiques. C'est un parti État, qui a la

volonté de doubler toutes les postes et tâches normalement remplis par des

fonctionnaires.»

» LIRE AUSSI - «L'homme malade de l'Europe, ce n'est pas la Pologne ou la Hongrie,

mais la Roumanie»

«En 1989, poursuit Silvia Marton, le second échelon de la nomenklatura a écarté le

premier échelon. Iliescu a écrit la Constitution, il était président de la République et

président du parti, il nommait son premier ministre, les ministres étaient ses vassaux, et

il contrôlait également l'État et les services secrets (les héritiers de la tristement célèbre

Securitate de l'ère Ceausescu). Mais Iliescu était honnête et quand il le fallait, il nettoyait

le parti de ses éléments qualifiés de déviants, sanctionnés pour une faute morale.»

60 % des Roumains travaillent aujourd'hui dans la sphère

publique. L'électorat captif du PSD, à l'origine plutôt rural et âgé, a

peu à peu gagné les villes, jusqu'à Bucarest
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Les forces de droite, lors de la première alternance, en 1996, échouent complètement,

dans tous les domaines, économiques, sociaux et politiques. Traian Basescu, l'homme qui

va alors incarner l'alternative au PSD, jusqu'à devenir président en 2004, bien

qu'officiellement de droite, «avait la même vision des choses que le PSD, il travaillait

dans la marine sous le régime Ceausescu, dans ce commerce avec l'étranger qui était lié à

la Securitate», rappelle Silvia Marton. «Arrivé au pouvoir, Basescu a maximisé les choses.

L'algorithme politique s'est fixé. C'est un spoil system mathématique. Quand le PSD est

revenu au pouvoir, ajoute la professeure, l'algorithme politique avait été légitimé par

l'opposition.»

» LIRE AUSSI - La Roumanie tentée par une nouvelle révolution

Le PSD a ainsi pu nommer des camarades à tous les échelons de l'État et à la tête des

entreprises qui ont été privatisées. Année après année, des ministres PSD ont engagé des

programmes soutenus par des barons locaux du PSD, liés à des entrepreneurs du PSD. La

bonne vieille logique communiste. Dans les mairies, les départements, toutes les

structures dans l'orbite des collectivités locales, comme dans toutes les entreprises

dépendant de la commande publique, les obligés du parti, qui devenaient ses électeurs,

ont trouvé des moyens de subsistance. Les plus ambitieux s'exilant, 60 % des Roumains

travaillent aujourd'hui dans la sphère publique. L'électorat captif du PSD, à l'origine

plutôt rural et âgé, a peu à peu gagné les villes, jusqu'à Bucarest.

Évidemment, les liens entre le monde politique et celui des affaires expliquent que le

PSD, qui a été au pouvoir plus que tous les autres partis, ait été le plus touché par les

enquêtes anticorruption. Conséquemment, la future architecture politique de la

Roumanie dépend en grande partie de l'issue de la bataille entre ce parti et les

procureurs et les juges. Au-delà du PSD, c'est tout un système, avec ses ramifications dans

quasiment toutes les formations de Roumanie, qui tente de se sauver des griffes de la

Justice.

«Avec ses soucis pénaux, notre président a un énorme problème

d'image, et le parti aussi. Toutes les actions du gouvernement sont

éclipsées par ce débat sur la justice» 
Marian Neacsu, un des frondeurs du PSD
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Toujours est-il qu'aujourd'hui la direction de ce parti, autour de son chef, impose ses

choix au pays, malgré l'opposition d'un président de droite et celle de la rue. Et malgré

les nombreuses critiques de l'Union européenne que la Roumanie, comble de l'ironie, va

présider à compter du 1er janvier. Insensible à toutes ces critiques, Liviu Dragnea, dans

son bureau de président de l'Assemblée nationale, réunit chaque semaine les membres

influents de son parti et leurs camarades ministres pour fixer l'ordre du jour de la

semaine à venir. C'est en ce cénacle que sont définis les projets de loi, décidés les

exclusions et les remaniements, comme cette récente valse ministérielle qui a éjecté sept

membres du gouvernement, dont celui chargé des Affaires européennes. En moins de

deux ans, Liviu Dragnea a changé deux fois de premier ministre, et remplacé plus de

soixante-dix ministres dont il commençait à se méfier. En juin 2017, le premier ministre

Sorin Grindeanu a regimbé, osant soutenir que «le gouvernement est une institution qui

appartient à la Roumanie, il n'est pas la propriété du comité exécutif du parti». Une

motion de censure de sa formation lui a donné tort. Et il a été viré.

» LIRE AUSSI - Michel Ier, ou l'histoire mouvementée de la Roumanie

Plus d'un an plus tard, fin septembre, il s'est joint au second chef de gouvernement de la

mandature, à quelques ministres également démis, à la maire de Bucarest et à une

poignée de hauts cadres du PSD, pour contester l'autorité de Liviu Dragnea. «Avec ses

soucis pénaux, notre président a un énorme problème d'image, et le Parti aussi»,

explique l'un des frondeurs, Marian Neacsu. «Toutes les actions du gouvernement sont

éclipsées par ce débat sur la Justice», poursuit-il, en estimant que «le PSD ne peut pas être

en guerre avec toutes les institutions de l'État. Il serait peut-être temps que Liviu Dragnea

se retire».

Marian Neacsu qui fut, comme secrétaire général, l'artisan de la victoire du PSD aux

dernières législatives, sait que son parti doit au plus vite changer de cap pour ne pas

risquer un naufrage électoral en 2020. Mais il n'est jamais bon d'avoir raison trop tôt.

Surtout dans un parti à la discipline stalinienne. Marian Neacsu s'est fait exclure. La

maire de Bucarest a préféré prendre les devants en rendant sa carte. Par des manœuvres

d'appareil, Liviu Dragnea demeure, à ce jour, toujours maître du PSD, donc de la

Roumanie. Le pays qui va bientôt prendre la présidence de l'Union européenne.

Cet article est publié dans l'édition du Figaro du 18/12/2018.

Thierry Portes
Suivre
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